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ARRETE 

Le Préfet du Tarn, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le décret du 20 Juin 1915 modifié, portant réglement d'administration 

publique sur la conservation, la vente et l'importation de dynamites et 

autres produits à base de nitroglycérine ; 

VU le décret du 20 Juin 1915 modifié portant réglement d'administration 

publique sur la conservation, la vente et l'importation de diverses 

substances explosives autres que celles à base de nitroglycérine ; 

YU l'arrêté ministériel du 15 Février 1928 modifié réglementant les 

conditions techniques auxquelles sont soumis l'établissement et 

l'exploitation des dépôts de substances explosives destinées à être 

employées à des travaux de mine ; 

VU la loi du 19 Juillet 1976 modifiée relative aux installations classées 

pour la protection de l'environnement ; 

VU la loi du 16 Décembre 1964 modifiée relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU le décret du 21 Septembre 1977 modifié pris pour l'application des lois 

des 19 Juillet 1976 et 16 Décembre 1964 susvisées ; 

VU le décret du 16 Avril 1987 relatif aux conditions d'application de la 

loi du 16 Décembre 1964 aux installations classées ; 

VU l'arrêté préfectoral du 9 Août 1978 modifié le 12 Janvier 1982 

autorisant le GIE NITRO BICKFORD à établir et à exploiter un dépôt 

permanent d'explosifs de lère catégorie constitué par trois dépôts IGLOO 

sur le territoire de la commune de MONTDRAGON, au lieudit "“Muratet'" 

VU la déciaration du 7 Février 1983 signalant, suite à une modification de 

la nomenclature, l'activité exercée par le dépôt, conformément à l'articie 

t-n0-77:1133 du 21 Septembre 1977 ; 

 



  

  

VU le dossier présenté le 28 Mars 1990 par le GYE NITRO BICKFORD proposant 

de modifier le dispositif de surveillance de ce dépôt ; 

VU le rapport et l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées ; 

VU l'avis du Groupement de Gendarmerie du Tarn ; 

VU l'avis émis par le Conseil départemental d'hygiène en sa séance du 30 

Octobre 1990 ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu, pour sauvegarder la tranquillité et la 

salubrité du voisinage, conformément aux articles 18 et 37 du décret du 21 

Septembre 1977 susvisé, d'imposer au GIE NITRO BICKFORD des prescriptions 

pour l'exploitation du dépot d'explosifs de MONTDRAGON ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Tarn ; 

C2
 

Ârr te 

ARTICLE ler - L'arrêté du 9 Août 1978 modifié le 12 Janvier 1982, 

autorisant l'exploitation du dépôt permanent d'explosifs et de détonateurs 

de lère catégorie, sur le territoire de la commune de MONTORAGON au lieudit 

l'Muratet'' est abrogé. 

ARTICLE 2 - Le Groupement d'Intérêt Economique NITRO BICKFORD dont le siège 

social est à PARIS, Tour Gamma D, 197 rue de Bercy, est autorisé à 

exploiter un dépôt permanent d'explosifs de Ilère catégorie constitué par 

trois dépôts IGLOO et un dépôt permanent de détonateurs de même catégorie 

sur le territoire de la commune de MONTDRAGON, au lieudit ‘“Muratet, 

conformément aux prescriptions des décrets et arrêtés susvisés et sous les 

conditions énoncées par le présent arrêté. 

ARTICLE 3 - La quantité d'explosifs contenue dans chacun des trois dépôts 

IGLOO ne devra excéder à aucun moment le maximum de 40 000 kg de la classe 

I et V ou cordeau détonant. 

Cette quantité sera réduite de moitié si les explosifs ne sont pas 

encartouchés et sont en outre contenus dans des récinients non étanches ou 

susceptibles d'être ouverts dans le dépôt. 

4 

Le dépêt IGLOO de détonateurs ne pourra contenir que 1 000 kg au 

plus de matières fulminantes. 

ARTICLE 4 - Cette activité, soumise à autorisation au titre de la 

réglementation des Installations Classées pour la protection de 

l'environnement est rangée sous le n° 357 de la nomenclature. 

ARTICLE 5 - Le GIE NITRO BICKFORD devra observer les prescriptions annexées 

au présent arrêté.



ARTICLE 6 — La validité de la présente autorisation expirera si 

l'établissement n'a pas été exploité pendant deux années consécutives, sauf 

cas de force majeure. 

ARTICLE 7 — L'Administration se réserve le droit de fixer ultérieurement 

toutes nouvelles prescriptions que le fonctionnement où la transformation 

de cet établissement rendrait nécessaire dans l'intérêt de la santé, de la 

sécurité et de la salubrité publiques, de l'agriculture, de la protection 

de La nature et de l'environnement, ainsi que la conservation des sites et 

des nonuments, sans que le permissionnaire puisse prétendre à aucune 

indemnité ou à aucun dédommagement. 

ARTICLE 8 - Le permissionnaire est tenu de déclarer dans les meilleurs 

délais à l'inspecteur des installations classées, les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de cet établissement qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de la 

loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 9 -— Le permissionnaire doit se soumettre à la visite de son 

établissement par l'Inspecteur des Installations Classées. 

ARTICLE 10 - Tout transfert de l'installation classée sur un autre 

emplacement, toute transformation dans l'état des lieux, dans la nature de 

l'outillage ou du travail, toute extension de l'exploitation entraînant une 

modification notable des conditions imposées par l'arrêté d'autorisation 

nécessiteront, le cas échéant, une demande d'autorisation complémentaire 

qui devra être faite préalablement aux changements projetés. 

ARTICLE 11 - Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le 

successeur ou son représentant devra en faire la déclaration dans le mois 

qui suivra la prise de possession. 

ARTICLE 12 - Conformément à l'article 14 de ia loi n° 76-663 du 19 Juillet 

1976 relative aux installations . classées pour la protection de 

l'environnement, la présente décision peut être déférée à la juridiction 

administrative (Tribunal Administratif) par le pétitionnaire, dans un délai 

de deux mois qui commence à courir du jour où ledit acte lui a été notifié. 

ARTICLE 13 - Le Secrétaire Général de la Préfecture du TARN, le Sous-Préfet 

de CASTRES, le Maire de MONTDRAGON , le Directeur régional de l'Industrie 

et de la Recherche de MIDI-PYVRENEES, l'Ingénieur Général de l'Armement, 

Inspecteur Technique pour les Poudres et Explosifs Caserne Suily à SAINT 

CLOUD, le Directeur des Services Fiscaux du TARN, le Général Commandant la 

däème Division Militaire à TOULOUSE, le Commandant du Groupement de 

Gendarmerie du TARN, le Directeur Départemental des Services d'Incendie et 

de Secours et l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation 

sera déposée à la Mairie de MONTDRAGON pour être communiquée, sur place, à 

toute personne qui en fera la demande.



Un extrait en sera affiché à la Mairie de MONTDRAGON pendant 

une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal sera dressé de cette formalité et transmis à la 

Préfecture. 
: 

FAIT à ALBI, le 27 NOV. 1990 

Pour amn'ition 

l'Attac” "7 
Chef de EL: : 
    Pour le Préfet : 

Le Secrétaire Général, 

Philippe DE MESTER



PRESCRIPTIONS ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL 

DU 27 NOV. 196 

    

   

    
ès se 

S'ens 

LTS Da 

annex 

   

    

& 

& £ AbrÂe Ami & dencci doi 

LSTE Zèrs. Une 

Tizi TA £re 

2sSéE Bt & 
neron 2e a 

2r£ise    
        

    

           

seront 
larrêré arrête 

au iL est 
Sérog e 41 Gu 
COnc siènces 

2er ions et 

acti G-Est du 

.7 TOUtes mesur 

e ui
 SG h È oo
 b ï 1 el
 

ee
 

a {D
 

‘Ü
 ® 3 fu
 

5 o el 5 

     

   

  

   

  

-Ô
 

® 
p 

à 
D
e
c
 

T
h
o
n
 in

 ü 0 5 un
 

og
 Le ® p 

ER 
” pm

 

ui
 c tj < D D Le fu
 5 a œ op, D & Ë fs pp
 « ô ee
 H Fe
 

ü us o »* ï 3 4
 

d D
 

5 
£ 

& 
fl
ut
h 
Q
C
 

11
 

- 
0 7 

Les À : 

défen î naute 
cette ciôi La nm e re ser 
ouverte due vour le service du dévôt



 
 
 

 
 
 

 
 

ur 
“1 

Fi 
Q
E
)
 

mi 
n
u
s
 

4 
v 

11 
@ 

U 
e. 

{ 
Q
t
 

ù 
@ 

c+4 
4) 

ÿ 
5 

un 
5 

(2) 
o 

vw 

o 
É 

g 
mt 

O 
«et 

à 
D 

& 
ré 

D 
fa 

ü 
LH 

ff 
D 

O 
@ 

1 
% 

1 
#4 

E' 
(e) 

{© 
* 

- 
® 

7 
mn 

D 
n
r
 

> 
+ 

a 
.) 

D 
s@ 

d 
qi 

‘ 

un 
ja 

2
8
 

® 
u 
4
 

1 
9 

%. 
su 

u 
u 

@ 

4 
3 

M 
f 

4 
s
t
 

4 
h 

O
U
 

D 
rt: 

ü 
un 

Ü
 

np 
m
n
 

y 
F
e
)
 

A
H
 

mn 
D 

u 
fi 

p1 
ts 

0 
g
p
 

k 
u 

U 
f 

un 
® 

u
n
 

o 
3 

ja 
€ 

nm’ 
A 

Et 
g 

U
t
 

? 
rl 

td 
N
T
 

o 
et 

Ü 

E 
o 

0 
V° 

m
o
 

q 
@ 

au 
& 

ui 
g
s
 

U
N
 

U 
u
w
 

n 

ÿ 
Lu, 

O0 
h 

 _'Ü 
D
 

5 
® 

1 

œ 
1 

© 
® 

S 
s 

2 
n 

a 
U 

n 
© 

Ÿ 
a 

HAT 
pi 

2 
ri 

un 
-Q 

Ü 

u 
A 

hi 
ü 

@ 
o 

D 
D 

y 

a 
- 

so 
mn 

ri 
n 

ot 
n 

M
 

‘ÜU 
(Q 

5 
— 

4 
a 

H 
@ 

D
s
 

v
b
 

pv 
V
u
 

Ù 
à 

À 
É 

& 

; 
CS 

4 
D 

an 
v
o
 

©
 

0 
' À
 

® 
O 

® 
A 

5 

3 
c! 

O
o
"
 

H
D
 

QG 
‘2 

1 
p
u
 

L
i
 

43 

5 
s
u
 

: 
} 

u
u
 

®
 

g
r
 

u 
vo 

44 

S
O
S
 

Ÿ 
D 

el 
“3 

D 
À 

0 
3 

U
O
U
O
 

m
n
 

Q
U
E
 

w
i
 

s 
6 

œ 

F
E
U
 

ef 
Qu 

ot 
7 

©
 

ei 
n 

® 
44 

q 
n 

n 
fa 

a 
el 

O 
Q
i
 

E 
qo 

Diu 
H 

u4 
Hi 

@ 
4 

hi 
- 

os 
Q
U
 

6 
9 

4 
O 

M 
a 

+ 
H
T
 

g
e
 

«œ 

5 
1 

7 
® 

43 
.® 

+
 

«a 
n
d
 

© 

u 
m
u
 

À 
$ 

c
o
 

mn 
5
%
 

O 
+1 

m- 
EL 

5 
J 

E 
Dour 

Si 
as 

U
t
 

h
e
u
 

Ÿ 
U' 

Qu 
rj 

+4 
Où 

5 
t
e
 

1 
ns 

- 
= 

H 
qd 

ss 
fi 

! 
F4 

+) 
ni 

et 
œ 

44 

4 
V
U
 

Ca 
& 

U
M
 

1 
©, 

© 
q 

" 
v 

œ 
D
o
 

G
i
 

"4 
ag 

ht 
> 

m
r
 

‘D 
p
i
n
 

a 
TE 

cu 
E
U
 

L
u
 

our 
i
n
 

4 
D 

H
e
 

o 
2} 

Et 
c
d
o
t
 

o 
O 

1 
o 

ri 
D
e
 

r
l
 

1$ 
V
E
,
 

Liu 
O 

“ 
4, 

o
m
 

4 
7 

t
d
 

4 
(f 

ti 
dj 

oo 
vd 

- 
Les 

Œ 
4 

j 

D 
Le 

1 
pi 

7 
D 

7 

«O 
€ 

«a 
4 

@ 
D 

Et 
U 

È 

1 
Q
u
 

0 
o
n
 

MAUR 
n 

U 
oo 

ot 
D
 

oO 
7" 

w 
 D'0 

ur 
% 

O
U
 

OH 
H
U
 

À 
ri 

Des 
L
e
 

® 

D
i
o
w
i
 

Mar 
© 
A
i
e
 

u
t
 

A 
% 

U 

U
D
:
 

M 
S
U
 

4 
ï. 

w 
3
%
 

0 
à 

a 
O7, 

U
o
 

mn, 
PR 

9
0
 

6 
@ 

Ÿ 
il 

1 

D) 
ii 

U 
jt 

+ 
4 

in 
{ 

o 
ü 

2
 

fi 
+ 

# 
Fi 

m
e
n
 

LCR 
S 

Fi 
q
u
 

Fo 
u
e
 

De 
og 

ü 
7 

&) 
g 

L'Aea 
© 

Pr 
sa 

{ 
1 

mo 
M
U
 

y
’
 

Et 

U 
U
N
 

‘
t
a
 

L
L
 

r
o
 

u 
1) 

ü 

Ft 
e
t
e
 

y 
# 

J
u
 

tj 
et 

mn 
+ 

D 
Q
U
E
 

get 
| 

qi 
un 

@ 
@ 

e 

=, 
D 

nu 
gd 

d
l
 

c
u
 

m
m
 

 H 
rl 

ct 
ai 

ES 
Fo) 

" 
n 

ui 
in 

ro 
- 

hi 
+" 

0 
u 

o 
% 

Er 
1} 

mn 
b 

ui 

su 
« 

7 
S
p
a
 

el 
1
H
 

s 
O
s
 

Hu 
U
E
 

HW 
D
 

mel 
M
g
r
 

0 
h
o
 

Q 
D
E
 

> 
® 

n 

15 
5 

fé 
d
E
 

0 
a 

ul 
U
r
,
 

ui 
un 

nj 
3 

+ 
P 

5
 

Fo 
on 

mn 
F4 

à 
S
p
 

un 
O 

0 
> 

rs 
% 

q 
,C 

U
r
I
o
 

4
,
9
 

, 
n
m
 

- 
€ 

R
S
 

R
E
 

Ë 
y
 

176 
O 

Hot 
Lu 

O
U
 

ne) 
® 

’ 
U
'
U
 

r 
, 

ù 
r
'
U
 

t'y 
j'y 

1 

 


